
 
République Française 

***** 
Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Lusigny-sur-Barse 

***** 
SEANCE DU  6 décembre 2023 

 
 

Nombre de Membres 

Membres 
en 

exercice 
Présents Votants 

19 13 14 

   

 
 

 
 

Date de convocation 

29/11/2023 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le six décembre à dix-neuf heures 
vingt, le Conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, en Conseil municipal dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Marie-Hélène 
TRESSOU, maire. 
 
Présents :   
BORDELOT Jean-Pierre 
BOUMAZA Malika  
CARILLON Pascal 
CHARVOT Catherine 
COLLIN Adeline 
GNAEGI Éric 
GROSSET Joëlle 
HUGOT Damien 
JOHNSON Rémi 
MANNEQUIN Jacques 
PEREIRA Christophe 
ROGER Anne  
TRESSOU Marie-Hélène 
 
Absents 
LAPOTRE Denis 
MANDELLI Anne-Sophie 
MARNOT David 
MAYEUR Sébastien  
VERHEECKE Bénédicte 
 
Absents représentés 
PESENTI Daniel donne pouvoir à Marie-Hélène TRESSOU 
 
 
Pascal CARILLON a été nommé secrétaire de séance. 

 
 

Objet : Composition de la « conférence régionale de gouvernance de la politique de 
réduction de l’artificialisation des sols »  
 
N° de délibération : 2023_54 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non participant 

14 15 13 1 1 0 

  
 
 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 12/12/2023 à 12h46
Réference de l'AR : 010-211002027-20231206-D2023_54-DE



 
La loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 

l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux a institué une 

nouvelle instance de gouvernance de cette politique publique. Cette instance, qui remplace la 

conférence régionale des SCoT interviendra dans la mise en œuvre de l’objectif nationale 

d’absence de toute artificialisation nette, sa territorialisation dans le SRADDET et sa mise en 

œuvre par les territoires. 

Cette loi prévoit la possibilité d’adapter la composition de cette conférence après concertation 

de la Région des EPCI et communes compétentes en matière d’urbanisme. 

Afin de faire de cette gouvernance un lieu d’échanges, de débats et de propositions et une 

instance représentative des décideurs en matière d’aménagement du territoire, la Région Grand 

Est a souhaité élargir comme suit la composition type proposée par la loi : 

 

 15 représentants de la Région ; 

 10 représentants des structures porteuses d’un schéma de Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT) : 

o SCoT de l’Agglomération Messine 

o SCoT de la Région de Strasbourg 

o SCoT des Vosges Centrales 

o SCoT des Territoires de l’Aube 

o SCoT du Pays Barrois 

o SCoT de la Multipôle Nancy Sud Lorraine 

o SCoT de l’Arrondissement de Sarrebourg 

o SCoT du Pays de Langres 

o SCoT Rhin Vignoble Grand Ballon 

o SCoT d’Epernay et sa Région 

 15 représentants des EPCI compétents en matière de documents d’urbanisme, dont 

un représentant par département et un minimum de trois représentants des 

territoires non couverts par des SCoT : 

o Communauté de communes Ardennes Thiérache 

o Communauté de communes du Pays Rethélois 

o Communauté de communes du Pays d’Othe 

o Communauté urbaine du Grand Reims 

o Communauté d’agglomération de Chaumont 

o Communauté de communes du Bassin de Pompey 

o Métropole du Grand Nancy 

o Communauté d’agglomération du Grand Verdun 

o Communauté de communes de l’Aire à l’Argonne 

o Eurométropole de Metz 

o Communauté de communes de Hanau la Petite Pierre 

o Eurométropole de Strasbourg 

o Communauté d’agglomération de Mulhouse Alsace Agglomération 

o Communauté de communes de l’Ouest Vosgien 

o Communauté d’agglomération de Saint-Dié-des-Vosges 

 

 

 

 



 5 représentants des communes non couvertes par un document d’urbanisme : 

o Commune  de Saint-Sauveur (54) 

o Commune de Mondement-Montgivroux (51) 

o Commune de Sainte Barbe (88) 

o Commune de Ville-sur-Arce (10) 

o Commune d’Andolsheim (68) 

 7 représentants des communes avec document d’urbanisme : 

o Commune de Montcornet (08) 

o Commune de Saint-Pouange (10) 

o Commune de Longwy (54) 

o Commune de Thaon-les-Vosges (88) 

o Commune de Charleville-Maizières (08) 

o Commune de Hoerdt (67) 

o Commune de Sierentz (68) 

 

 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif ; 

 5 représentants de l’Etat ; 

 2 représentants des agences de l’eau : 

o Agence de l’Eau Rhin-Meuse 

o Agence de l’Eau Seine-Normandie 

 1 représentant des Parcs Naturels Régionaux : 

o Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims 

 1 représentant de la Chambre Régionale du Commerce et de l’industrie ; 

 1 représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture ; 

 1 représentant de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat. 

 

Conformément à la procédure de concertation prévue par l’article L1111-9-2 du Code général 

des collectivités territoriales et à la loi du 20 juillet dernier, l’avis de la commune est attendu 

dans les 6 mois suivants la promulgation de la loi 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :  

- D’EMETTRE un avis favorable à la proposition de composition de la « conférence 

régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols » 

telle que précisé ci-dessus, 

- D’AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec l’exécution 

du présent rapport. 
 
 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an 
susdits. 
Pour extrait conforme 
Le Maire  
Marie-Hélène TRESSOU 

MARIE-HELENE TRESSOU
2023.12.11 20:40:16 +0100
Ref:20231211_120613_1-1-O
Signature numérique
le Maire


